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Le Parlement européen,

– vu l'article 51 de son règlement,

A. considérant que l'adoption par le Conseil européen de Thessalonique du projet de 
Constitution européenne, constitue une bonne base de départ pour les travaux de la 
Conférence intergouvernementale,

B. conscient qu'il est nécessaire de convaincre les citoyens européens de l'importance de ces 
travaux et de l'Union européenne elle-même,

C. considérant qu'il importe non seulement de sensibiliser les citoyens européens aux tâches 
de l'UE, mais d'obtenir leur adhésion et leur participation maximales lors de la mise en 
œuvre des objectifs,

D. soulignant la contribution que pourrait apporter un référendum européen en matière de 
démocratisation, de proximité des citoyens et de transparence, ce référendum donnant par 
ailleurs aux citoyens la possibilité d'être davantage et mieux informés sur l'Europe de 
l'avenir,

E. considérant les répercussions positives que pourrait avoir ce référendum populaire sur 
l'européanisation des politiques nationales internes et des consultations nationales pour 
les élections européennes de 2004,

F. rappelant la nécessité du processus de ratification d'une Constitution européenne dans les 
États membres, que le premier référendum européen ne saurait remplacer, mais peut 
idéalement compléter et engager,

1. demande que la Conférence intergouvernementale se prononce pour l'organisation d'un 
référendum au niveau européen, concernant la future Constitution européenne (traité 
constitutionnel);

2. suggère que ce référendum soit concomitant avec les élections européennes de juin 2004;

3. souligne que ce référendum ne peut qu'être complémentaire du processus de ratification 
requis et ne doit par conséquent pas être considéré comme juridiquement contraignant 
pour les gouvernements et les parlements nationaux;

4. propose, conformément au principe de double majorité, de considérer l'adhésion de la 
population européenne acquise, dès lors que 60 % des citoyennes et des citoyens et deux 
tiers au moins des États de l'UE se sont prononcés favorablement en faveur du traité 
constitutionnel de l'UE;

5. charge son Président de transmettre la présente déclaration, accompagnée du nom des 
signataires, aux autres institutions de l'UE, aux États membres, aux membres de la 
Convention ainsi qu'à la Conférence intergouvernementale.


